
Communauté de communes 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Compte-rendu du Conseil Communautaire 
Séance du 13 décembre 2016 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Jean-Pierre BIELAWSKI, Mme Annick GARZONI représentant la commune de LES 
AGEUX 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU représentant la commue de ANGICOURT 
Mme Marinette CAROLE représentant la commune de BAZICOURT 
Mme Patricia LEYSENS et M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de 
BEAUREPAIRE 
Mme Khristine FOYART, M. Philippe COLLERY Mme Sandrine DA SILVA représentant la 
commune de BRENOUILLE 
Mme Yvelise BACOT représentant la commune de CINQUEUX 
M. Bernard CORLAY, M. Alain COULLARÉ représentant la commune de MONCEAUX 
M. Patrick PELISSOU, Mme Aline PERROT, M. Patrick LIENARD, M. Bruno DAUGUET 
représentant la commune de PONTPOINT 
M. Arnaud DUMONTIER, Mme Marie-Christine MAGNIER, M. Philippe FIAULT, Mme 
Monique MARTIN, M. Eddy SCHWARZ, Mme Françoise DEMAISON, Mme Laetitia 
GOURDON, M. Jean-Pierre REVIERE, M. Michel DELMAS, Mme Hayat BENSARIA- 
GOVAERT représentant la commune de PONT-SAINTE-MAXENCE 
M. Gérard LEUK, représentant la commune de RIEUX 
M. Martial BUTEAU et M. Gabriel BRUCHET représentant la commune de ROBERVAL 
M. Jean-Paul DREVILLE représentant la commune de SACY LE GRAND 
M. Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE PETIT 
M. Michel COLLETTE et Mme Marie-Claire VERCRUYSSE représentant la commune de 
SAINT MARTIN LONGUEAU 
M. Christian MASSAUX, Mme Claudine LAULAGNET, M. Robert LAHAYE, Mme Christine 
PAPI, M. Fabien LORTHIOIS représentant la commune de VERNEUIL EN HALATTE 
M. Gérald GASTON, Mme Monique EGO représentant la commune de VILLENEUVE SUR 
VERBERIE 

ABSENTS EXCUSES : 
Mme Nathalie CHAMPENOIS (ANGICOURT) 
M. Gérard WILFOURT (BAZICOURT) 
M. Philippe BARBILLON (CINQUEUX) 
M. Bruno VERMEULEN (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Reynald ROSSIGNOL (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Jean-François GOYARD (RHUIS) 
M. Michel BABOEUF (RHUIS) 
Mme Valérie LEBOYER RIEUX) 
Mme Muriel PERRAS-JUPIN (SACY LE GRAND) 
M. François MORENC (SACY LE PETIT) 

AVAIENT DONNE POUVOIR : 
Mme Nathalie CHAMPENOIS à M. Christian MASSAUX, Président 
M. Philippe BARBILLON à Mme Yvelise BACOT 
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M. Bruno VERMEULEN à Mme Marie-Christine MAGNIER 
M. Jean-François GOYARD à M. Martial BUTEAU 
M. Michel BABOEUF à M. Gabriel BRUCHET 
Mme Valérie LEBOYER à M. Gérard LEUK 
Mme Muriel PERRAS-JUPIN à M. Jean-Marc DELHOMMEAU 
M. François MORENC à M. Jean-Marie ROBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE  : 
M. Arnaud DUMONTIER 

I — Approbation du procès verbal du 27 septembre 2016 

M. Delmas demande de bien vouloir reprendre la phrase (page 3) concernant le rapport 
annuel sur le développement économique : « il souhaite avoir connaissance du rapport 
annuel de Régional Partner ». 

M. le Président précise que la présentation de ce point est prévue lors de la prochaine 
commission, et d'un prochain conseil communautaire. 

Sans autre remarque, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Il — Environnement — Présentation de la mise en place de la TEOMi 

M. le Président donne la parole à M. Lahaye. 

M. Lahaye s'assure que les conseillers communautaires ont bien reçu la synthèse de la 
phase 3 de l'étude et qu'ils en aient pris connaissance. Il ajoute que suite à la projection de 
ce même document en commission environnement (le 21 décembre 2016), les membres de 
la commission ont émis un avis favorable. Il indique que 4 scénarios ont été proposés. 

M. Lahaye rappelle que suite à la présentation des conclusions de l'étude en séance du 
conseil communautaire du 26 avril 2016, des travaux de la commission environnement et 
ordures ménagères et des obligations réglementaires futures (réduction des déchets et mise 
en place d'une part incitative), il est proposé de mettre en place la tarification incitative sur le 
territoire de la CCPOH. 

Cette dernière permettrait d'ici 2020 à budget équivalent de réduire les tonnages d'ordures 
ménagères et d'améliorer les performances de tri. 

Le calendrier prévisionnel d'instauration serait : 

- 2017: communication, mise en place des outils de comptage et création du moteur 
de facturation, phase de test 

- 2018: comptabilisation des consommations et communication sur les prix de la 
levée. 

- -2019: vote du taux de TEOMI applicable, renseignement du fichier d'appel sur la 
base des consommations de 2018, envoi des feuilles d'impôts fonciers incluant une 
TEOM avec une part incitative 
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La proposition retenue est la 1, soit : coût de la levée fixe (plus facile pour les habitants) avec 
deux options qui tiennent comptent du ratio. Le scénario 2 reposait sur un taux de TEOM fixe 
et un prix de la levée variable. 

Projection en 2019  : 

Le montant à financer est de 3 446 000€ 
Le maintien de la redevance spéciale pour les administrations (59 000€) 
La part variable incitative couvre 20 à 46% des charges 

TEOMI 

Montant à financer 3 446 440€ 

Taux de couverture pour la TEOM 74% 

Proportion de part variable omr 26% 

Taux de couverture total 100% 

Taux de TEOM 9,20% 

Prix au litre de la levée omr 0,021 € 

M. Lahaye rappelle pour répondre à M. Buteau, que la tarification sera basée sur le nombre 
de levées pour les ordures ménagères résiduelles, le tri sélectif n'est pas concerné. Un prix 
au litre s'appliquera en multipliant le volume de la poubelle (litres) avec une part fixe basée 
sur le foncier bâti. L'impact de la TEOMi sur les OMR est de baisser encore le tonnage des 
collectes (baisse de 18,5 % d'OMR en 2020 attendue) 

Pour les mairies, c'est la redevance spéciale qui continue d'exister. 

Il est donc demandé à l'assemble communautaire : 

- De valider la mise en place d'une tarification incitative sur le territoire de la CCPOH 
sous la forme d'une TEOMi selon le calendrier présenté, 

- De créer un poste de messager de prévention et de tarification incitative à partir du 
budget 2017, 

- D'autoriser le président à mettre en place en 2017 les outils nécessaires pour 
comptabiliser la part incitative à partir du ter  janvier 2018 pour une tarification 
incitative en TEOMi en 2019, 

- De notifier la tranche conditionnelle du marché d'étude de faisabilité (marché à bon 
de commande) pour l'accompagnement à la mise en place, 

- D'autoriser le président à solliciter une subvention auprès de l'ADEME pour la mise 
en place de la tarification incitative à hauteur de 6.6 €/habitant (population DGF). 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 56/14 en date du 30 septembre 2014 portant sur 
l'étude pour la mise en place de la redevance incitative, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°41/16 en date du 26 avril 2016 portant sur l'étude de 
mise en place d'une tarification incitative : validation du scénario à approfondir en phase 3 de ladite 
étude, 

Considérant le résultat de l'étude en phase 3 par le Cabinet d'Etude AJBD pour la mise en place de la 
tarification incitative sur le territoire de la CCPOH, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : d'autoriser M. le Président à valider la mise en place d'une tarification incitative sur le 
territoire de la CCPOH sous la forme d'une TEOMi selon le calendrier défini, 

Article 2 : d'autoriser M. le Président à créer un poste de messager de prévention et de tarification 
incitative à partir du budget 2017, 

Article 3:  d'autoriser M. le Président à mettre en place en 2017 les outils nécessaires pour 
comptabiliser la part incitative à partir du l' janvier 2018 pour une tarification incitative en TEOMi en 
2019, 

Article 4:  d'autoriser M. le Président à notifier la tranche conditionnelle du marché d'étude de 
faisabilité (marché à bon de commande) pour l'accompagnement à la mise en place auprès du Cabinet 
AJBD situé 21 rue Bergère — 75009 PARIS, représenté par M. Franck LABARRE, gérant, 

Article 5 : d'autoriser M. le Président à solliciter une subvention auprès de l'ADEME pour la mise en 
place de la tarification incitative à hauteur de 6,6 €/habitant (population DGF). 

III — Demande de subvention auprès du Conseil départemental pour les conteneurs 
enterrés.  

M. le Président donne la parole à M. Lahaye. 

M. Lahaye indique que dans le cadre de la mise en place d'une tarification incitative, de 
l'amélioration des conditions de collecte, de stockage des déchets, de la salubrité publique et 
des conditions d'accessibilité des voiries (concerne tant les habitants de maisons que les 
habitants d'immeubles), il est prévu de déployer des conteneurs enterrés avec des contrôles 
d'accès au niveau des habitats collectifs et du centre ville de Pont-Sainte-Maxence. Des 
badges permettraient de contrôler et quantifier les dépôts. Ce programme nécessite une 
centaine de conteneurs. Ils pourraient être déployés sur 2017 et 2018. 
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Les bailleurs auront connaissance des ouvertures de tambours sur les conteneurs, ils 
payeraient pour les locataires, à charge pour eux de répercuter ou non les coûts financiers 
sur les occupants et utilisateurs. Quant au centre ville de Pont-Sainte-Maxence, cette 
installation permettrait moins d'encombrement de l'espace public. 

Le plan de financement est le suivant : 

Dépenses Recettes 

Réalisation des 
travaux de génie civil 

509 535.00€ Conseil départemental (30%) 
sur assiette subventionnable 
de 600 000€ 

180 000 € 

Fourniture et pose 
des conteneurs 

642 518.99€ Budget général 645 913,99€ 

Fourniture de badge 
d'accès 

21 000 € ADEME 55% (contrôle 
d'accès+ badge) 

52 140€ 

Participation partenaires sur 
génie civil 

295 000 € 

Total HT 1 173 053,99€ Total HT 1 173 053,99€ 

Pour répondre à M. Fiault, M. Lahaye indique que sur les 100 conteneurs prévus, 70 sont 
destinés aux bailleurs sociaux. 

Mme Carole s'interroge sur l'audace à lancer autant de conteneurs sans avoir la capacité de 
mesurer le résultat. En matière de surveillance, cela est une nécessité et les habitants 
pourraient être incités à déposer les OMR ailleurs. 

M. Lahaye souligne que la TEOMi se fera sur le nombre de levées et non sur le poids de la 
levée. Il sera conseillé de déposer quand les poubelles sont pleines. Un camion est égal à 
20 conteneurs. 

M. Corlay relève qu'il abonde dans le sens de l'intervention de Mme Carole et ajoute : 
« j'avais émis le voeux d'une situation expérimentale ». 

M. Lamy souligne que les équipes se sont basées sur les retours d'expériences des 
collectivités voisines. 

M. Lahaye demande à l'ensemble des élus communautaires de voter pour autoriser M. le 
Président à déposer une demande de subvention auprès du CD60 pour un montant de 
180 000 euros et une seconde demande de subvention auprès de l'ADEME pour la somme 
de 52 140 euros. 

Sans autre prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 59/16 en date du 13 décembre 2016 portant sur la 
mise en place d'une TEOMi sur le territoire de la CCPOH, 

Considérant que dans le cadre de la mise en place d'une tarification incitative, de l'amélioration des 
conditions de collecte et de stockage des déchets, de l'amélioration de la salubrité publique et des 
conditions d'accessibilité des voiries, il est prévu le déploiement des conteneurs enterrés avec contrôle 
d'accès au niveau des grands ensembles collectifs et du centre ville de Pont-Sainte-Maxence, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : d'autoriser M. le Président à solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental de 
l'Oise pour un montant de 180 000 euros pour le déploiement des conteneurs enterrés, dont le montant 
est estimé à la somme de 1 173 053,99 HT, 

Article 2 : d'autoriser M. le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 59/16 en date du 13 décembre 2016 portant sur la 
mise en place d'une TEOMi sur le territoire de la CCPOH, 

Considérant que dans le cadre de la mise en place d'une tarification incitative, de l'amélioration des 
conditions de collecte et de stockage des déchets, de l'amélioration de la salubrité publique et des 
conditions d'accessibilité des voiries, il est prévu le déploiement des conteneurs enterrés avec contrôle 
d'accès au niveau des grands ensembles collectifs et du centre ville de Pont-Sainte-Maxence, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 
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Article 1  : d'autoriser M. le Président à solliciter une subvention auprès de l'ADEME pour un 
montant de 52 140 € pour le déploiement des conteneurs enterrés, dont le montant est estimé à la 
somme de 1 173 053,99 € HT, 

Article 2  : d'autoriser M. le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

IV — Environnement : Sud Oise Recvclerie (SOR) 

M. Le Président demande à M. Lahaye de poursuivre. 

M. Lahaye rappelle que par délibération en date du 18 décembre 2012, le conseil 
communautaire a autorisé M. le Président à procéder à la signature d'une convention 
triennale d'objectifs et de moyens entre la CCPOH et l'association Sud Oise Recyclerie pour 
une durée maximale de 3 ans. 

Par cette convention, l'association s'est engagée, à son initiative et sous sa responsabilité, à 
accompagner la collectivité dans sa politique d'insertion professionnelle de personnes en 
difficulté et de participation à la collecte et à la valorisation des déchets par réemploi en 
priorité. 

Par délibération en date du 15 décembre 2015, le Conseil Communautaire a prolongé la 
convention d'objectifs et de moyens pour une durée d'une année, soit du 1er janvier au 31 
décembre 2016. 

Aujourd'hui, cette convention arrive à expiration au terme de cette année, il est proposé à 
l'assemblée communautaire, sur avis du comité directeur, de prolonger d'une année le 
partenariat avec Sud Oise Recyclerie, en conservant les termes de la convention 
précédente. 

M. Delmas demande pourquoi la collectivité ne s'engage pas pour 3 années sachant que la 
Recyclerie a besoin de cette participation. De plus, la nouvelle directrice a besoin d'un 
soutien. Le chiffre d'affaires est en croissance, il existe des éléments positifs dommage que 
l'appui sur ce dispositif ne soit pas plus ambitieux. Si tous les partenaires ont le même 
raisonnement, cette Recyclerie deviendra la Recyclerie de la CAC. 

M. Lahaye souligne que le Conseil d'Administration se réunit prochainement, le loyer actuel 
est trop important environ 50 000 € par an. La CAC à ce jour, même avec une contribution à 
hauteur de 45 000 €, récupère sa mise pratiquement sur la valeur locative annuelle. Pour les 
autres, le paiement reste total. Il cite M. Roches « La situation est assez difficile ». M. 
Lahaye reprend que c'est un vrai problème. Il ne faut pas oublier les travaux d'aménagement 
de la Recyclerie sur ce bâtiment appartenant à la CAC, ils sont répartis sur tout le monde. Le 
gros point à résorber est le coût des loyers. Il est nécessaire de mettre en place une situation 
plus équitable entre les collectivités partenaires. N'oublions pas que la Recyclerie propose le 
débarras d'habitations, et intervient sur les extérieurs du territoire. Les communautés de 
communes où elle se déplace ne participent pas financièrement, c'est dommage. 

M. le Président indique que la SOR a envoyé un bilan pour l'année 2015, il sera présenté en 
commission développement économique. 

Sans nouvelle prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 
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Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 61/15 en date du 15 décembre 2015 autorisant M. le 
Président à signer la convention d'objectifs et de moyens entre la CCPOH et l'association Sud Oise 
Recyclerie pour une durée de une année, 

Considérant la nécessité de renouveler ladite convention avant le 31 décembre 2016, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : d'autoriser M. le Président à signer le renouvellement de la convention d'objectifs et de 
moyens avec l'association Sud Oise Recyclerie (SOR), dans les mêmes termes et conditions 
financières que la précédente, pour une année à compter du le` janvier 2017, 

Article 2 : d'autoriser M. le Président à signer tous documents afférents à ce dossier. 

V — Affaires Générales : Avenant n°1 à la convention constitutive d'un groupement de 
commandes du 26 janvier 2009  

M. le Président donne la parole à M. Coullaré. 

M. Coullaré rappelle qu'une convention constitutive d'un groupement de commandes global 
a été signée le 26 janvier 2009. Elle a permis à la CCPOH et à ses communes membres, 
pendant près de huit ans, de se regrouper pour passer un certain nombre de marchés 
publics et ainsi, optimiser leurs achats. 

Pour rappel, l'objet de cette convention de groupement de commandes est très large : 

• Dans le domaine des fournitures : 
o les fournitures courantes (administratives, chauffage, etc), 
o les produits d'entretien, 
o les produits de déneigement, 
o la signalisation, 
o le matériel de sécurité (extincteurs....), 
o le matériel informatique ou bureautique 
o les fournitures pour bâtiments (entretien, fonctionnement). 

• Dans le domaine des prestations de service : 
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o l'entretien des espaces verts, 
o les prestations pour la voirie (balayage, marquage au sol, etc) et ses 

accessoires, 
o le suivi du matériel informatique ou bureautique, 
o études. 

• Dans le domaine des travaux : 
o les travaux pour l'entretien ou l'amélioration de la voirie, 
o la réfection de la voirie. 

Aujourd'hui, cette convention ne s'avère plus adaptée à un bon exercice des achats 
groupés : elle n'est pas à jour du droit des marchés publics réformé en 2016 qui insiste 
notamment sur le principe de définir précisément son besoin au préalable (cette convention 
très généraliste ne définit aucun besoin précis). 

Il est donc nécessaire de prendre les dispositions permettant de mettre fin à cette 
convention. 

Un marché public encore actif a été établi sur la base de cette convention : le marché de 
prestation de balayage. Il se termine le 31 décembre 2018. 

Il semble donc approprié de réduire l'objet de ladite convention uniquement aux prestations 
de service de balayage. Cette convention prendra fin au terme de l'unique marché qui lui 
subsiste encore. 

Ainsi, les futurs marchés passés par le biais d'un groupement de commandes feront l'objet 
d'une nouvelle convention constitutive à jour de la réglementation relative aux marchés 
publics. 

Cet avenant devra faire l'objet d'une délibération dans l'ensemble des communes membres 
de la CCPOH. 

Il est demandé au conseil communautaire de : 

- de valider le projet d'avenant à la convention constitutive de groupement de 
commandes de 2009, 

- autoriser le président à signer l'ensemble des documents relatifs à cet avenant. 

Il est demandé aux conseillers communautaires de valider le projet à la convention du 
groupement de commande de 2009. 

Sans commentaire, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la convention constitutive d'un groupement de commande global signée le 26 janvier 2009 entre la 
CCPOH et ses communes membres permettant de passer un certain nombre de marchés publics afin 
d'optimiser leurs achats, 

Considérant que cette convention très généraliste n'est plus, à ce jour, adaptée pour le bon exercice des 
achats groupés, 

Considérant qu'il y a lieu de réduire l'objet de la convention constitutive du 26 janvier 2009 aux 
seules prestations de services de balayage, et d'y mettre fin au terme de l'unique marché qui lui 
subsiste encore, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : d'autoriser M. le Président à valider l'avenant n°1 à la convention constitutive du 
groupement de commandes de 2009 portant l'objet de ladite convention uniquement aux prestations de 
balayage, 

Article 2 : d'autoriser M. le Président à mettre fin à cette convention au terme de l'unique marché qui 
lui subsiste encore, 

Article 3 : d'autoriser M. le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

VI — Affaires Générales : Assurances Responsabilité Civile et risques annexes :  
attribution du marché  

M. le Président demande à M. Coullaré de poursuivre. 

M. Coullaré informe que la société Breteuil assurances, titulaire du lot n°2 «responsabilité 
civile et risques annexes» du marché d'assurances depuis janvier 2015, a informé la 
CCPOH par un courrier en date du 29 juin 2016, qu'elle augmenterait la cotisation annuelle 
de 65 % à compter de janvier 2017. Ce qui porterait la cotisation à 12 869,43€ TTC en 2017, 
contre 7 799,66€ TTC en 2016. 

Le rapport « sinistres à primes » depuis le début du contrat est très favorable à l'assureur, 
aucun sinistre n'étant survenu durant cette période : 

Cotisations versées par la CCPOH en Indemnisations payées par l'assureur 
2015/2016 en 2015/2016 
15 299,12 € 0 € 

Cette majoration s'est avérée totalement injustifiée. Après divers échanges avec l'assureur, 
qui n'a pas souhaité revenir sur sa décision, il a donc été décidé de mettre fin au contrat au 
31 décembre 2016 ; une procédure de mise en concurrence a donc été lancée pour 
sélectionner un nouvel assureur à compter du 1er  janvier 2017. 

Le marché sera conclu pour une durée de 4 ans avec possibilité de le résilier chaque année. 
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Trois candidats ont remis une offre dans le délai imparti : 

Assureur Intermédiaire 
MMA Cabinet Adam 

SMACL Cabinet Bry 
ETHIAS Cabinet PNAS 

Le résultat de l'analyse des offres est le suivant : 

Candidat ADAM - MMA BRY - SMACL PNAS - 
ETHIAS 

offre de base 

PNAS - 
ETHIAS 

offre variante 
Montant de la 
prime € TTC 4 350,89 5 675,7 4 541,73 4 093,05 

Note technique 
sur 50 points 45 50 45  45 

Note 
économique sur 
50 points 

37,63 32,35 36,05 40 

Total 82,63 82,35 81,05 85,00 

Il vous est demandé de bien vouloir retenir « PNAS-ETHIAS » pour sa proposition avec 
variante et un montant de cotisation pour 4 093,05 € TTC par an avec une franchise ferme 
de 300 € par sinistre. 

Sans prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code des Marchés Publics, article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la nécessité de procéder au renouvellement du marché public de l'assurance responsabilité civile et 
risques annexes de la CCPOH du fait d'un appel de cotisation majoré de 65 % au l e`  janvier 2017 et 
non justifié, 

Considérant la mise en œuvre d'une procédure de mise en concurrence pour sélectionner un nouvel 
assureur à compter du l' janvier 2017, 
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Vu le rapport d'analyses, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : d'autoriser M. le Président à confier le marché d'assurances Responsabilité Civile et 
risques annexes à partir du l' janvier 2017, au groupement d'entreprises PNAS (Courtier), - ETHIAS 
(Assureur) pour son offre « variante » pour un montant annuel s'élevant à 4 093,05 € TTC, 

- PNAS (Paris Nord Assurances Services) situé 159 rue du Faubourg Poissonnière — 75009 
PARIS 

- ETHIAS (Assureur) situé 24 rue des Croisiers — B-4000 LIEGE (Belgique) 

Article 2 : d'autoriser M. le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

VII — Affaires Générales : Lancement du projet de construction d'une crèche au 
quartier de Les Terriers à Pont-Sainte-Maxence  

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau (en absence de Mme Perras-Jupin). 

M. Delhommeau rappelle que par délibération en date du 26 janvier 2016, le conseil 
communautaire a validé le projet de construction d'une crèche au quartier de Les Terriers à 
Pont-Sainte-Maxence sous réserve d'obtenir les financements nécessaires (FSIL, DETR, 
Région et CAF). Au terme de cette phase, il était convenu de revenir vers les élus 
communautaires pour la validation définitive du projet. 

A ce jour, une bonne nouvelle : la CCPOH a obtenu tous les financements sollicités et nous 
pouvons nous féliciter d'avoir atteint notre objectif qui était d'obtenir 70 % de financement. 

M. Delmas s'interroge sur le projet : où en sommes-nous ? Il aurait souhaité avoir plus 
d'informations présentées. Il faut connaître le lieu d'implantation, la question est posée : 
Où ? Il souligne que c'est une nécessité que les décisions soient prises ensemble. 

M. Coullaré précise que le travail avec l'architecte a été réalisé pour répondre à une 
demande de la CAF. M. Simon (l'architecte) a fait une présentation préalable au projet en 
commission des Affaires Sociales. Aujourd'hui, nous sommes dans l'attente de la décision 
de la ville de Pont-Sainte-Maxence pour le terrain. 

M. Delmas demande si ce point peut être présenté en commission Bâtiments. 

M. le Président prend bonne note de la demande. 

Sans autre remarque, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération n° 05/16 du Conseil Communautaire en date du 26 janvier 2016 validant le projet 
de construction d'une crèche au quartier de Les Terriers à Pont-Sainte-Maxence sous réserve de 
l'obtention des financements nécessaires (FSIL, DETR, Région, CAF), 

Considérant que la CCPOH a obtenu tous les financements sollicités pour la réalisation dudit projet, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1  : d'approuver le lancement de l'opération relative à la construction d'une crèche au quartier 
de Les Terriers à Pont-Sainte-Maxence, 

Article 2  : d'autoriser M. le Président à mettre en œuvre toutes les démarches et marchés nécessaires à 
la réalisation de cette opération, 

Article 3  : d'autoriser M. le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

VIII — Développement économique : FISAC (Fonds d'intervention pour les Services, 
l'Artisanat et le Commerce) : Demande de prorogation exceptionnelle de l'opération 
pour un an et prise en compte des modifications.  

M. le Président souligne que la CCPOH a mis en place des actions de développement 
économique sur son territoire, le Conseil Communautaire dans sa séance du 14 juin 2011 a 
validé le dépôt d'un dossier de candidature au titre du FISAC en vue de réaliser une 
opération collective de modernisation en milieu rural. 

Il rappelle la décision d'attribution de subvention du FISAC n°14-0139 du 24 février 2014, 
notifiée le 21 mars 2014, de la Ministre de l'artisanat, du commerce et du tourisme, en faveur 
de la CCPOH pour la première tranche d'une opération collective de modernisation en milieu 
rural ; et la convention d'opération FISAC signée le 11 juin 2014 entre le Président de la 
CCPOH et le Préfet de l'Oise. 

En conséquence, la CCPOH (maître d'ouvrage de l'opération) s'est engagée à réaliser 
l'opération collective de modernisation en milieu rural jusqu'en mars 2017. Pour la tranche 1, 
le montant de la dotation budgétaire globale attribuée par l'Etat s'élève à 81 325 €. Suite au 
changement du dispositif FISAC par la loi n°2014-626 du 18 juin 2014, les autres tranches 
envisagées ne pourront pas être réalisées. 

Sur le volet fonctionnement, les actions d'accompagnement et d'animation sont toujours en 
cours pour un montant total de 39 810 € de fonds FISAC. 

Elles ont permis de : 
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- Recruter un animateur FISAC, 
- Mettre en place des actions de communication et d'animation commerciale (action en 

cours). 
- Réaliser des diagnostics accessibilité (79 à ce jour) et des diagnostics économiques 

(10 à ce jour) par les chambres consulaires (action en cours). 
- Permettre l'adhésion à la charte hygiène/qualité pour certains restaurants et 

commerces du secteur alimentaire de la CCPOH (action en cours). 

Sur le volet investissement, un montant de 41 515 € de fonds FISAC a été attribué par l'Etat 
et a permis de contribuer à : 

L'aménagement à proximité des commerces de Pontpoint par une subvention s'élevant 
à 2 441,25 € pour la commune. Certains travaux n'ayant pas été réalisés, il reste 1 149 
€. La CCPOH sollicite auprès de l'Etat le transfert de cette somme pour les aides 
directes aux entreprises. 

La ville de Cinqueux peut également prétendre à une subvention de 15 424 € pour des 
travaux d'aménagement commercial. Toutefois, la commune a informé la CCPOH que les 
investissements n'étaient pas encore réalisés à ce jour. Le projet ayant évolué, les travaux 
devraient commencer en mars 2017, pour une durée d'un an. 

Par ailleurs, la CCPOH propose des aides directes à l'investissement pour les entreprises. 
Le montant de la dotation budgétaire affectée aux aides directes s'élève à 45 000 € (22 500 
€ financés par l'Etat et 22 500 € financés par la CCPOH). A ce jour, 7 projets ont été 
financés pour un montant de 17 689,55€ (FISAC + Etat). La somme restante permettra 
d'inciter les commerçants à réaliser leurs travaux d'accessibilité et d'embellissement pour 
leur commerce si notre demande de prorogation est acceptée. 

Compte tenu de ces éléments, vu les avis favorables de la commission développement 
économique et du comité de pilotage, la CCPOH sollicite une prorogation exceptionnelle 
d'un an pour maintenir, jusqu'en mars 2018, les actions de l'opération FISAC détaillées 
précédemment. 

Il vous est proposé de : 

- solliciter auprès de la DIRRECTE une demande de prorogation exceptionnelle d'un 
an jusqu'en mars 2018 de l'opération FISAC, 

- de demander le transfert de certaines sommes sur d'autres actions existantes auprès 
de la DIRRECTE, 

- prendre en compte les modifications de certaines actions indiquées dans l'exposé, 
- mandater M. le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents 

à l'opération FISAC. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération n° 21/11 du Conseil Communautaire du 14 juin 2011 approuvant le dépôt du dossier 
de candidature de la CCPOH au titre du FISAC pour la réalisation d'une opération collective de 
modernisation en milieu rural, 

Vu la décision d'attribution de subvention du FISAC n°14-0139 du 24 février 2014, notifiée le 21 
mars 2014, de la Ministre de l'artisanat, du commerce et du tourisme, en faveur de la CCPOH pour la 
première tranche d'une opération collective de modernisation en milieu rural, 

Vu la convention d'opération FISAC signée le 11 juin 2014 entre le Président de la CCPOH et le 
Préfet de l'Oise. 

Vu l'engagement de la CCPOH à réaliser l'opération collective de modernisation en milieu rural 
jusqu'en mars 2017, 

Considérant pour la tranche 1, le montant de la dotation budgétaire globale attribuée par l'Etat s'élève 
à 81 325 €. Suite au changement du dispositif FISAC par la loi n°2014-626 du 18 juin 2014, les autres 
tranches envisagées ne pourront pas être réalisées. 

Considérant que sur le volet fonctionnement, les actions d'accompagnement et d'animation sont 
toujours en cours pour un montant total de 39 810 € de fonds FISAC. 

Elles ont permis de : 

- 	

Recruter un animateur FISAC, 
- Mettre en place des actions de communication et d'animation commerciale (action en cours). 
- Réaliser des diagnostics accessibilité (79 à ce jour) et des diagnostics économiques (10 à ce 

jour) par les chambres consulaires (action en cours). 

- 	

Permettre l'adhésion à la charte hygiène/qualité pour certains restaurants et commerces du 
secteur alimentaire de la CCPOH (action en cours). 

Considérant que sur le volet investissement, un montant de 41 515 € de fonds FISAC a été attribué par 
l'Etat et a permis de contribuer à : 

L'aménagement à proximité des commerces de Pontpoint par une subvention s'élevant à 2 
441,25 € pour la commune. Certains travaux n'ayant pas été réalisés, il reste 1 149 €. La 
CCPOH sollicite auprès de l'Etat le transfert de cette somme pour les aides directes aux 
entreprises. 

La ville de Cinqueux peut également prétendre à une subvention de 15 424 € pour des travaux 
d'aménagement commercial. Toutefois, la commune a informé la CCPOH que les 
investissements n'étaient pas encore réalisés à ce jour. Le projet ayant évolué, les travaux 
devraient commencer en mars 2017, pour une durée d'un an. 

Par ailleurs, la CCPOH propose des aides directes à l'investissement pour les entreprises. Le 
montant de la dotation budgétaire affectée aux aides directes s'élève à 45 000 € (22 500 € 
financés par l'Etat et 22 500 € financés par la CCPOH). A ce jour, 7 projets ont été financés 
pour un montant de 17 689,55€ (FISAC + Etat). La somme restante permettra d'inciter les 
commerçants à réaliser leurs travaux d'accessibilité et d'embellissement pour leur commerce 
si notre demande de prorogation est acceptée, 
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Vu l'avis favorable de la commission développement économique du 8 juin 2016, 

Vu l'avis favorable du comité de pilotage, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : d'autoriser M. le Président à solliciter, auprès de la DIRRECTE, une demande de 
prorogation exceptionnelle d'un an soit jusqu'en mars 2018 de l'opération FISAC, 

Article 2 : d'autoriser M. le Président à solliciter le transfert de certaines sommes sur d'autres actions 
existantes auprès de la DIRRECTE, 

Article 3 : de prendre en considération les modifications de certaines actions, 

Article 4 : d'autoriser M. le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

IX — Aménagement du territoire : Avenant à la convention de réalisation d'études dans 
le cadre de la définition d'un plan guide du quartier de la gare à Pont-Sainte-Maxence  

M. le Président donne la parole à M. Dumontier. 

M. Dumontier rappelle que le quartier « gare » est un secteur stratégique de développement 
et une porte d'entrée sur le territoire, où plusieurs espaces s'avèrent être mutables, à court 
ou moyen termes (Leclerc, Brico-Leclerc, secteur 2AUm, dents creuses, ...). 

La CCPOH souhaite se donner l'opportunité d'y faire émerger un projet urbain global 
d'échelle communautaire s'appuyant sur un Pôle d'échanges multimodal (PEM) qui a 
maintenant atteint la phase « scénario », dans le respect des orientations du SCoT. 

Le Conseil Communautaire du 23 juin 2015, a pré validé une étude globale mêlant des 
réflexions sur le transport à un volet urbain sur le quartier élargi de la gare (périmètre 1 km), 
au motif de l'importance communautaire de ce dossier. 

Le Conseil Communautaire du 29 septembre 2015 a autorisé M. le Président à : 
- procéder à la signature d'une convention avec la Société d'Aménagement de l'Oise 

(SAO) pour la réalisation d'une étude urbaine pré-opérationnelle dans le cadre de la 
définition d'un plan guide du quartier de la gare à Pont-Sainte-Maxence, dont les 
montants sont estimés à : 48 000 € HT pour le coût de l'étude et à 20 000 € HT (art 
1) concernant la rémunération de la société. 

- déposer toute demande de subvention nécessaire à la réalisation de cette étude 
notamment auprès du Conseil Régional de Picardie au taux le plus élevé possible 
(art 2). 

- signer tous documents afférents à ce dossier (art 3). 

A l'issue des phases d'audition et de négociation des bureaux d'études ayant répondu à 
l'appel d'offre, c'est le groupement ATELIER LD / INDDIGO / CONDITION URBAINE qui a 
été retenu pour un montant d'environ 64 000 € HT et une tranche optionnelle d'environ 6 000 
€ (soit 70 000 € HT). 
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Dans le cadre de l'article 4 de la convention signée en septembre 2015 entre la SAO et la 
CCPOH, « Le coût définitif de l'étude est la somme des dépenses engagées pour son 
exécution. En cas de dépassement de l'estimation initiale, un avenant final en fixera le 
montant. ». 

C'est pourquoi, un avenant à la convention initiale doit être entériné par le conseil 
communautaire afin de valider le coût définitif de l'étude tel que présenté ci-avant. 

M. Lienard demande que faire si cette étude coûte plus chère ? 

M. Dumontier précise qu'il sera demandé un abondement à la Région. 

Sans autre question, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération n°28/15 du Conseil Communautaire en date du 23 juin 2015 portant sur la pré-
validation d'une étude globale mêlant des réflexions sur le transport à un volet urbain sur le quartier 
élargi de la gare au motif de l'importance communautaire de ce dossier, 

Vu que par convention approuvée le 29 septembre 2015 par le Conseil Communautaire et rendue 
exécutoire le 8 octobre 2015, la CCPOH, actionnaire de la SAO, lui a confié les études préalables en 
son nom et pour son compte en vue de la réalisation d'études dans le cadre de la définition d'un plan 
guide du quartier de la gare à Pont-Sainte-Maxence, 

Considérant que le coût prévisionnel des études, initialement fixé à 48 000 € HT est ré-estimé à 70 000 
€ HT (soit 84 000 € TTC) pour tenir compte du coût de l'étude après attribution au cabinet ATELIER 
LD/INDDIGO/CONDITION URBAINE, 

Vu les termes de la convention signée avec la SAO en septembre 2015 précisant qu'en cas de 
dépassement de l'estimation initiale des coûts engagés, un avenant final en fixera le montant, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECEDE : 

Article 1 : d'autoriser M. le Président à signer l'avenant n°1 à la convention avec la SAO ayant pour 
objet de modifier le coût prévisionnel des études préalables à la définition d'un plan guide du quartier 
de la gare à Pont-Sainte-Maxence et dont le montant est ré-estimé à la somme de 70 000 € (soit 84 000 
€ TTC) pour tenir compte du coût de l'étude après attribution. 
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Article 2 : d'autoriser M. le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

X — Affaires sociales : Conseil d'Administration du Collège Lucie et Raymond Aubrac :  
remplacement de Mme Martin  

M. le Président rappelle que Mme Monique Martin a été désignée par le Conseil 
Communautaire du 29 avril 2014 pour représenter la CCPOH au sein du Conseil 
d'Administration du Collège Lucie et Raymond Aubrac à Pont-Sainte-Maxence. 

Suite à la décision de Mme Martin de se retirer de cette délégation, il est nécessaire de 
procéder à son remplacement. Sur avis du Comité Directeur, il est proposé de nommer Mme 
Muriel Perras-Jupin, vice-présidente en charge des affaires sociales et scolaires. 

Il faut noter qu'un élu de la ville de Pont-Sainte-Maxence siège au sein du Conseil 
d'Administration dudit collège. 

M. le Président demande si un élu communautaire souhaite se présenter. Aucune réponse 
n'est formulée. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°34/2014 en date du 29 avril 2014 désignant Mme 
Monique MARTIN en qualité de déléguée de la CCPOH au sein du Conseil d'Administration du 
collège Lucie et Raymond Aubrac à Pont-Sainte-Maxence, 

Vu le courrier de Mme Monique MARTIN en date du 2 décembre 2016 exprimant sa volonté de se 
retirer de cette délégation, 

Considérant la nécessité de procéder à son remplacement, 

Considérant l'avis favorable du Comité Directeur de nommer Mme Muriel Perras-Jupin, Vice-
président en charge des affaires sociales et scolaires, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 
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Article unique  : de désigner Mme Muriel Perras-Jupin en qualité de représentante au sein du Conseil 
d'Administration du collège Lucie et Raymond Aubrac à Pont-Sainte-Maxence, en remplacement de 
Mme Monique Martin. 

XI — Affaires sociales : Instauration d'une indemnité d'intégration à la crèche 

M. le Président retrace l'origine de l'étude : 

Depuis janvier 2015 la crèche familiale est en démarche de recrutement de nouvelles 
assistantes maternelles sur l'ensemble du territoire dans le cadre du CEJ (Contrat Enfance 
Jeunesse). Les recrutements se font tout au long de l'année en fonction des candidatures 
reçues. L'objectif du CEJ, pour 2017, est de 80 places. 

La problématique constatée : au moment du recrutement, la demande d'accueil n'est pas 
toujours en adéquation avec l'offre ; de ce fait, certaines recrues doivent attendre sans 
rémunération des nouveaux contrats. 
Cela pose régulièrement des difficultés financières mais aussi de motivation pour ces agents 
et d'image de la CCPOH. L'attractivité de la crèche en est amoindrie. 

La-proposition : Instaurer une indemnité d'Intégration de 3 mois maximum, le temps de la 
mise en place des contrats et accueils des enfants au domicile de l'agent. 

A - Paramètres environnementaux à prendre en compte 

1. Les délais nécessaires pour organiser un accueil 

• La coordination petite enfance qui s'occupe de l'attribution des places en crèche a des 
temps réservés avec les commissions d'attribution à raison de deux par an. Les entrées 
s'organisant principalement sur le mois de septembre, sont alors prévues 6 mois à l'avance 
pour la commission de mars, 3 mois pour la commission de juin. 

• Les accueils pour d'autres périodes s'organisent au niveau de la coordination petite 
enfance en lien avec la Vice-Présidente chargée des affaires sociales et familiales. 

• Sur le terrain pour pouvoir organiser l'accueil d'un enfant dans les meilleures conditions un 
délai d'environ trois mois est nécessaire. 

2. La situation financière de l'assistante maternelle à son arrivée 

• Si l'agent touche l'allocation chômage : Dans ce cas l'agent a une rémunération et l'agent 
ne peut prétendre à l'indemnité d'intégration. 

• Si l'agent est sans aucune rémunération : L'agent ne perçoit pas de rémunération s'il n'a 
pas d'accueil d'enfant. Dans ce cadre, il percevra l'indemnité d'intégration de la CCPOH. 

B - Proposition 

Afin de permettre aux Assistantes Maternelles nouvellement recrutées, et dans l'attente de 
placements d'enfants, de percevoir une rémunération de base, il est proposé le versement 
d'une indemnité d'intégration de maximum trois mois sous la forme suivante : 
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Indemnité d'intégration brute 

Nombre 	d'heures 
rémunérées 

Nombre de places Coût indemnité brute : 
19.78% du SMIC Brut Horaire 
Pour 2016 — 2017 

130 1 248,30 €* 

260 2 496,60 € 

390 3 744,90 € 

*Indemnité d'attente brute = (19.78% SMIC horaire Brut) X Nombre d'heures rémunérées. 

Le montant de l'indemnité, se situe à un niveau suffisamment bas pour ne pas créer d'effet 
d'aubaine (en dessous du niveau du RSA socle qui est de 537.00 € en 2016 - 2017), et 
suffisamment élevé pour permettre aux nouvelles assistantes maternelles d'obtenir une 
rémunération minimum convenable au sein de la CCPOH. 

Cette indemnité est calculée par agrément. Elle sera réévaluée en fonction de l'évolution du 
SMIC horaire Brut, chaque année. Son pourcentage est fixé à 19.78% du SMIC horaire brut. 

Une assistante maternelle, nouvellement embauchée au sein de la CCPOH, a le droit de 
percevoir cette indemnité, à hauteur de son nombre d'agréments (= nombre de places) et 
pour une durée maximale de 3 mois. Chaque fois qu'un enfant sera positionné chez 
l'assistante maternelle, l'indemnité d'intégration correspondant à cet agrément, sera 
immédiatement supprimée. 

Cette indemnité n'est valable qu'à l'embauche d'une nouvelle assistante maternelle par la 
CCPOH, et ne peut être renouvelée ultérieurement. En cas de vacance de place chez une 
assistante maternelle, c'est l'indemnité d'attente qui prend le relai, aux conditions énoncées 
dans le contrat de travail. 

Le Contrat de travail de l'Assistant(e) Maternel(le) sera modifié en conséquence, afin de 
prendre en considération cette indemnité d'intégration. 

M. le Président invite l'assemblée à se prononcer sur cette proposition. 

M. Schwarz s'interroge sur le montant annuel estimé ? 

M. Lamy répond qu'il n'y a pas encore de chiffres connus, c'est la première mise en 
application. Nous avons 5 renouvellements d'assistantes maternelles, le montant risque 
d'être vraiment résiduel. Cette proposition s'inscrit dans une démarche de confiance 
réciproque. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu que depuis janvier 2015 la crèche familiale est en démarche de recrutement de nouvelles 
assistantes maternelles sur l'ensemble du territoire dans le cadre du CEJ (Contrat Enfance Jeunesse), 
que les recrutements se font tout au long de l'année en fonction des candidatures reçues, l'objectif du 
CEJ pour 2017 étant de 80 places, 

Considérant qu'au moment du recrutement, la demande d'accueil n'est pas toujours en adéquation 
avec l'offre et que de ce fait certaines recrues doivent attendre sans rémunération des nouveaux 
contrats, 

Considérant que cela pose régulièrement des difficultés financières mais aussi de motivation pour ces 
agents, d'image pour la collectivité et que l'attractivité de la crèche en est amoindrie, 

Ouï l'exposé de M. le Président qui propose d'instaurer une indemnité d'intégration de trois mois 
maximum, le temps de la mise en place des contrats et accueils des enfants au domicile de l'agent, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : d'autoriser M. le Président à instaurer au profit des assistantes maternelles nouvellement 
recrutées, et dans l'attente de placements d'enfants, une indemnité d'intégration à la crèche familiale 
de maximum trois mois et non renouvelable, sous la forme suivante : 

Indemnité d'attente brute = (19,78% du SMIC horaire brut) x Nombre d'heures rémunérées 

Article 2 : d'autoriser M. le Président à apporter les modifications nécessaires aux contrats de travail 
des assistantes maternelles afin de prendre en considération cette indemnité d'intégration, 

Article 3 : d'autoriser M. le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

XII — Finances : Décision modificative n°2 de 2016 sur le budget principal 

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau. 

M. Delhommeau énonce les chiffres correspondants : 

Section de fonctionnement 

1. Dépenses : FPIC 2016 

Lors de sa session du 28 juin 2016, le conseil communautaire a décidé que la totalité du 
FPIC (fonds de péréquation intercommunal et communal) serait pris en charge par la 
CCPOH pour l'exercice 2016. 
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Pour rappel, la CCPOH et ses communes membres deviennent contributrices au FPIC pour 
la première année, en 2016, pour un montant global de 22 193 €. 

Le montant du FPIC n'étant pas connu au moment du vote du budget, il n'a pu être inscrit. Il 
y a donc lieu de prévoir les crédits nécessaires comme suit : 

• Chapitre 014 
✓ Compte 73925 — FPIC + 22 193 € 

2. Dépenses : mise en place du portail familles pour le conservatoire 

Lors de sa session du 13 septembre 2016, le bureau communautaire a approuvé la mise en 
place d'un système de paiement en ligne (portail familles) pour le paiement des factures du 
conservatoire intercommunal de musique et de danse, afin de proposer un meilleur service 
aux usagers. 

L'installation de l'application informatique Abelium avec la base familles commune au pôle 
services permet d'optimiser la gestion des dossiers et le recouvrement des recettes. 

Cet outil n'était pas initialement prévu lors du vote du budget. Il y a donc lieu de prévoir les 
crédits nécessaires comme suit : 

• Chapitre 011 
✓ Compte 611 — contrats 	 + 6 870 € 

3. Dépenses : intervention d'un médecin dans les crèches 

La CCPOH a enfin réussi à trouver un médecin pour intervenir dans les crèches, depuis le 
mois de juin. Compte tenu des difficultés rencontrées les années antérieures, cette dépense 
n'avait pas été inscrite au budget. Il y a donc lieu de prévoir l'écriture suivante : 

• Chapitre 011 
✓ Compte 6228 — rémunération intermédiaires et honoraires + 5 088 € 

La couverture budgétaire de ces lignes de dépenses est assurée par une diminution des 
dépenses imprévues de fonctionnement : 

• Chapitre 022 
✓ Dépenses imprévues de fonctionnement- 34 151 € 

Section d'investissement 

1. Recettes : transfert de parcelles du budget principal au budget annexe ZI Pont 
Brenouille  

Des parcelles ont été acquises par la CCPOH en 2007 et 2013 sur la zone de Pont 
Brenouille et comptabilisées sur le budget principal. 

Depuis, le budget annexe ZI Pont Brenouille a été créé et doit enregistrer les opérations liées 
à ces parcelles. Il y a donc lieu de transférer les crédits, par émission d'un titre de recettes 
sur le compte initial d'acquisition, comme suit : 
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• Chapitre 21 
✓ Compte 2111 - Terrains + 354 065 € 

2. Recettes : correction crédits vente parcelles sur la ZI Pont Brenouille 

En parallèle du point précédent, il y a lieu de corriger les crédits de vente de parcelles sur la 
ZI Pont Brenouille initialement inscrits en section d'investissement du budget principal : 

• Chapitre 024 
✓ Compte 024 — cessions d'immobilisations 	 - 190 440 € 

3. Dépenses : avance au budget annexe ZI Pont Brenouille 

En lien avec les écritures du budget annexe ZI Pont Brenouille qui seront détaillées ci-après, 
il y a lieu de prévoir l'écriture suivante : 

• Chapitre 27 
✓ Compte 27638 — avances aux budgets annexes 	+ 163 625 € 

4. Dépenses : remboursement dépôt de garantie Pyromeral Systèmes 

Le bail de location du bâtiment situé rue du Corroy ZI Brenouille à la société Pyromeral 
Systèmes ayant pris fin, le dépôt de garantie versé initialement a été restitué. 

Le montant à restituer n'était pas inscrit au budget, il y a donc lieu de prévoir l'écriture 
suivante : 

• Chapitre 16 
✓ Compte 165 — dépôts et cautionnements reçus + 4 000 € 

L'équilibre de la section d'investissement de la décision modificative est assuré par l'écriture 
suivante : 

• Chapitre 020 
✓ Dépenses imprévues d'investissement - 4 000 € 

M. Delhommeau souligne qu'il est nécessaire d'apporter des ajustements afin de prendre 
correctement en compte les modifications survenues depuis le vote du budget primitif. 

Sans remarque, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 
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Considérant la nécessité d'apporter un ajustement au budget afin de prendre en compte correctement 
les modifications survenues depuis le vote du budget primitif 2016, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique  : d'autoriser M. le Président à effectuer une décision modificative n°2 sur le budget 
primitif 2016 conformément au tableau ci-joint. 

XIII - Décision modificative n°1 de 2016 — Budget annexe ZI Pont Brenouille  

M. Delhommeau poursuit par la présentation des chiffres à prendre en considération ce 
budget annexe : 

Section de fonctionnement 

1. Dépenses : transfert des parcelles du budget principal 

Des parcelles ont été acquises par la CCPOH en 2007 et 2013 sur la zone de Pont 
Brenouille et comptabilisées sur le budget principal. 

Depuis, le budget annexe ZI Pont Brenouille a été créé et doit enregistrer les 
opérations liées à ces parcelles. Il y a donc lieu de transférer les crédits comme suit : 

• Chapitre 011 
✓ Compte 6015 - terrains 	 + 354 065 € 

2. Recettes : correction crédits vente parcelles sur la ZI Pont Brenouille 

En parallèle du point précédent, il y a lieu de corriger les crédits de vente de parcelles 
sur la ZI Pont Brenouille initialement inscrits en section d'investissement du budget 
principal : 

• Chapitre 70 
✓ Compte 7015 — ventes de terrains 	 + 190 440 € 

3. Ecritures d'ordre liées aux stocks 

La gestion des budgets annexes des zones d'activité économique impose la gestion 
des stocks. 

Il y a donc lieu de prévoir les écritures d'ordre suivantes : 

Recettes de fonctionnement 
• Chapitre 042 

✓ Compte 71355 — variation en-cours terrains aménagés 

Dépenses d'investissement 
• Chapitre 040 

✓ Compte 3555 — stocks terrains aménagés 

+ 163 625 € 

+ 163 625 € 
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L'équilibre de la décision modificative est assuré par l'écriture suivante : 

Recettes 
• Chapitre 16 

✓ Compte 168751 — avance remboursable du budget principal + 163 625 € 

Sans remarque, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant la nécessité d'apporter un ajustement au budget annexe ZI Pont Brenouille afin de prendre 
en compte correctement les modifications survenues depuis le vote du budget primitif 2016, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique : d'autoriser M. le Président à effectuer une décision modificative n°1 sur le budget 
annexe 2016- ZI Pont Brenouille conformément au tableau ci-joint. 

XIV - Décision modificative n°1 de 2016 — Budget annexe Sacy le Grand lotissement 1  

M. Delhommeau énumère les chiffres à prendre en compte pour les ajustements sur le 
budget annexe Sacy le Grant — Lotissement 1 : 

La dernière parcelle de la zone qui a été rachetée à Sanitaire Moderne devait être revendue 
en 2016. Le budget annexe devait ainsi être clôturé. Or, cette cession n'a pu se faire sur 
l'exercice. Il y a donc lieu de prévoir les crédits nécessaires à la passation des écritures de 
stocks de fin d'année : 

Recettes de fonctionnement 
• Chapitre 042 
✓ Compte 71355 — variation en-cours terrains aménagés 

Dépenses d'investissement 
• Chapitre 040 
✓ Compte 3555 — stocks terrains aménagés 

+ 39 934 € 

+ 39 934 € 
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Sans prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant la nécessité d'apporter un ajustement au budget annexe SACY le Grand — lotissement 1 
afin de prendre en compte correctement les modifications survenues depuis le vote du budget primitif 
2016, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique : d'autoriser M. le Président à effectuer une décision modificative n°1 sur le budget 
annexe 2016 Sacy le Grand — lotissement 1, conformément au tableau ci-joint. 

XV — Echo des Finances 

M. Delhommeau s'assure que les élus communautaires ont bien tous reçu le document et 
qu'ils en ont pris connaissance. Il ajoute que ce point ne fait pas appel au vote. 

XVI — Relevé des décisions du Bureau Communautaire 

Séance du 25 octobre  

Affaires générales : 

- Marché public de service de transport routier extra et périscolaire des enfants de la 
CCOPH — lot n°1 : signature d'un avenant n° 1 

- Marché de fourniture d'équipements de sonorisation, d'éclairage, de vidéo et 
scéniques : signature d'un avenant n°1 

- Validation du principe des astreintes 

Environnement : 

- Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de l'Oise pour 
l'acquisition de composteurs dans le cadre de la promotion du compostage individuel 
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Affaires culturelles : 

- Programmation culturelle 2016/2017 : demande de subvention auprès de la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) 

Développement économique : 

- Achat d'une parcelle appartenant à Mme CHAMBRELENT- BOUCHÉ Jeanne, située 
le Chemin des Cornouillers à Sacy-le-Grand. 

XVII — Questions diverses  

M. Delmas donne lecture d'une motion : 

« Monsieur le Président 

Je vous avais demandé de bien vouloir mettre en débat le contour du transfert de 
compétence tourisme. A ce jour il n'en est toujours rien. 

Quelques jours avant l'échéance, vous faites changer les statuts de l'association « Office du 
tourisme » à laquelle la commune de Verneuil en Halatte apporte moyens et personnels. 

Vous refusez de fait le transfert de la compétence Tourisme de la commune de Verneuil en 
Halatte à la communauté de communes, ce n'est pas sans conséquences alors la question 
n'est pas facultative. C'est la loi NOTRE qui décide du transfert de compétences. 

Ce moyen, imaginé et mis en place par vos services municipaux en rapport étroit avec ceux 
de notre assemblée vous permet de vous dérober. 

Je ne suis pas certain que le contrôle de légalité valide cette façon de faire. Les traces de 
l'implication de votre commune dans le tourisme, sont claires et vous ne pouvez les effacer : 
financements et aide matériel, aide en personnel pour I' activité de l'association qui gère un 
site autorisé à s'appeler « Office du tourisme » , site internet, participation de l'association 
aux dispositifs et unions départementales et régionales du tourisme , documents de 
présentation municipaux et probablement beaucoup d'autres encore. 

Verneuil, en se dégageant de ses obligations, laisse supporter le coût du développement 
touristique à la seule communauté des communes qui n'aura pas le droit de compartimenter 
son territoire et devra déployer sa compétence partout et pour tous y compris à Verneuil en 
Halatte. 

Comprenons que tout cela sera financé au départ par le transfert de charges provenant de la 
ville de Pont-Sainte-Maxence, désignée comme devant seule mettre ses moyens au 
service de tous.  

Mais entendons nous bien : ce n'est pas mettre ses moyens  au service de tous qui pose 
problème. L'office du tourisme de Pont-Sainte-Maxence le fait déjà de longue date pour le 
canton et pour CCPOH au travers des informations sur son site, au guichet, dans ses 
publications et dans ses animations. 

Ce n'est pas non plus que les stratégies vont lui échapper et que les dynamiques 
communales vont être oubliées. 

Si on s'y prend bien, ensemble, le bénéfice dans la nouvelle situation, pourra être bien plus 
grand que les pertes. Nouveau regard, élargissement de la problématique, nouvelle 
dynamique, positionnement stratégique .... 
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Ce qui pose problème c'est que l'on puisse penser normal que Pont-Sainte-Maxence 
soit la seule à financer le transfert et que Verneuil en soit exempté. 

Je regrette être le seul ici  à poser ce sujet, à défendre cette question. 

Pour porter une nouvelle politique au niveau de notre territoire et l'intégrer dans son 
développement économique, il faudra plus de moyens. Ceux de Verneuil viendront vite à 
nous manquer. Nous aurons donc, ensemble, à en remettre sur la table. 

L'équité (je ne dis pas l'égalité, je dis bien l'équité) de traitement est une des valeurs 
fondatrices qui gage solidité et avenir d'une communauté. 

Nous rentrons dans une nouvelle période avec une salve incessante de transferts de 
compétences, pour certains qui s'avéreront compliqués. Commencer la séquence en 
donnant le signal que chacun peut faire selon sa volonté, augure bien mal d'un avenir serein. 

A ne pas trancher entre les champs d'intervention de la communauté et ceux de l'association 
transformée, ceux de la commune, vous élevez les ambigüités. Qui tranchera pour le 
territoire de votre commune, Le Maire qui finance l'association ou le Président qui organisme 
le service tourisme ? 

Monsieur le Président, vous ouvrez la porte à des discussions de boutiquier. Pour préparer 
2017 c'est le développement de la compétence qui devrait nous occuper, ce qu'on en fait, 
avec quels moyens, les objectifs, les structures administratifs. Aucun débat n'a encore été 
engagé sur ce sujet. 

Dans le passé, vous aviez exprimé une forte volonté séparative concernant votre commune. 
Votre élection à cette place avait suscité beaucoup d'interrogations et de craintes. 

Soit, il fallait voir et évaluer comment vous alliez traiter cette incompatibilité de désir 
d'autonomie avec votre Présidence. Jusqu'à ce jour si nous avons débattu de vos options, si 
nous avons proposé des alternatives, nous avons aussi toujours accepté voire défendu 
vos décisions. Nous avons joué le jeu communautaire, tout cela pour garantir la cohésion et 
la stabilité de cette structure. 

Déjà cette tentative de changer d'horizon nous a bousculé quand vous avez proposé cette 
étude de fusion avec Senlis qui à l'évidence n'était justifiée que par cette volonté de changer 
les équilibres. 

Aujourd'hui vos tentatives de faire de Verneuil un lieu privilégié et préservé au sein de 
la communauté, prouve votre partialité.  

C'est un très mauvais signal. 

Mais finalement tout ce que je dis n'a peut être pas de sens. 

Peut-être allez-vous mettre en débat et décision de cette assemblée la question du transfert 
de la compétence tourisme de Verneuil. 

Peut-être allez vous proposez à la CLECT que Verneuil en Halatte, paye à la hauteur qui 
convient tout en conservant les moyens. Peut être allez vous proposez un dispositif pour que 
la commune de Pont-Sainte-Maxence soit traitée en toute équité par rapport à Verneuil. Une 
exemption des charges ou tout autre. 

En tout cas c'est ce sur quoi je vous demande de réfléchir, car on n'est pas loin de la crise. 
Ce serait un moyen de sortir de ce qui ressemblera bien à une crise de confiance. Situation 
qui vous restera attachée éternellement ». 
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M. le Président répond et précise que l'office du tourisme de Verneuil en Halatte est une 
association qui ne gère plus le tourisme depuis plusieurs années. Cette association s'est 
tournée sur les manifestations communales telles que : les salons artistiques, la peinture, le 
salon de la gastronomie, la billetterie pour des journées théâtre, l'organisation de la 
brocante...et d'autres petits évènements. Certes l'appellation porte à confusion mais 
compte-tenu des activités de cette association, celle-ci n'est pas transférée à la CCPOH. Ce 
sont des bénévoles qui oeuvrent comme un comité des fêtes. 

M. Delmas souligne qu'il a travaillé plusieurs années sur le sujet « Tourisme », il avait 
connaissance d'un panneau indicateur « Office du Tourisme ». En comparant les activités de 
l'Office de Tourisme de Pont-Sainte-Maxence, il existe les mêmes activités. Il relève une 
situation déséquilibrée, il regrette que les élus de la commune de Pont-Sainte-Maxence ne 
se posent pas plus de question sur ce transfert de compétence. 

M. Dumontier ajoute que lui-même et M. le Président de la CCPOH ont prévu de se 
rencontrer pour discuter sur les différents points à transférer. 

M. le Président conclut qu'il n'y a pas d'état de crise. 

M. le Président, avant de lever la séance, invite Mme Lucite Hervet — Directrice Tourisme à 
se présenter. 

L'ordre du jour étant épuisé, M. le Président lève la séance à 21h20. 

(Le secrétai ç de Séance 
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